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Ville de Genève� QE-822

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 18  décembre 2025 à la 
question écrite du 29 octobre 2025 de M. Skender Salihi: «Vente 
d’objets neufs et de vêtements au marché aux puces de Plainpa-
lais».

TEXTE DE LA QUESTION

Il est constaté que certains exposants du marché aux puces de Plainpalais 
s’adonnent à la vente d’objets neufs – souvent encore emballés – alors que  
l’article 42 du règlement des marchés (LC 21 811) stipule clairement que ce mar-
ché est destiné à la vente d’objets usagés.

Sachant qu’il existe une Unité des marchés chargée des contrôles, le Conseil 
administratif est prié de répondre aux questions suivantes et remercié pour les 
réponses qu’il apportera, à savoir:

–	 quel est le rôle précis des agents de contrôle de l’Unité des marchés?

–	 leur cahier des charges prévoit-il une surveillance active du respect de  
l’article 42 dudit règlement?

–	 combien d’exposants ont été dénoncés ou sanctionnés pour avoir vendu des 
objets neufs, respectivement en 2024 et en 2025, soit au 30 septembre pour 
cette dernière année?

–	 la vente de vêtements est-elle autorisée? Si oui, sur la base de quel article 
dudit règlement?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Conformément à leur cahier des charges, les contrôleuses et contrôleurs des 
marchés de l’Unité des foires et marchés assurent la mise en place et la levée des 
27 marchés hebdomadaires de la Ville de Genève, veillent à leur bon déroule-
ment, attribuent les emplacements et enregistrent la présence des marchandes et 
marchands. Ils garantissent également l’application du règlement des marchés, 
dont l’article 42 (LC 21 811) précise que «le marché aux puces est destiné à la 
vente d’objets usagés».

A l’heure actuelle, le marché aux puces comptabilise 396 marchandes et mar-
chands inscrit-e-s dans les listes, dont:

–	 8% de marchandes et marchands vendent exclusivement des produits neufs;

–	 32% de marchandes et marchands vendent exclusivement des produits usagés;

–	 60% de marchandes et marchands vendent 15 à 20% de produits neufs ainsi 
que 80 à 85% de produits usagés.
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Pour expliquer ces chiffres et comprendre la situation actuelle, il est impor-
tant de revenir sur les décisions prises avant les années 2000.

En effet, durant les législatures précédentes, il avait été décidé de fermer le 
marché du pont des Frises (pont de l’Ile), puis celui du quai Turrettini, alors des-
tinés à la vente de produits neufs, les mercredis et samedis.

Dans le but de ne pas précariser les marchandes et marchands de ces deux 
marchés désormais fermés, il avait alors été décidé de les autoriser, pour compen-
ser la fermeture des marchés cités ci-dessus, à rejoindre le marché aux puces de 
la plaine de Plainpalais, organisé aux mêmes jours.

Aussi, à ce jour, environ 30 commerçantes et commerçants, issus de ces mar-
chés fermés, sont encore actifs et continuent de vendre des produits neufs sur le 
marché aux puces de la plaine de Plainpalais.

Par ailleurs, il est utile de rappeler que les pucières, puciers, brocanteuses et 
brocanteurs bénéficient également d’une tolérance leur permettant de proposer 
entre 15% et 20% d’articles neufs, généralement issus de débarras de logements. 
La vente de vêtements, en revanche, n’est autorisée que s’il s’agit d’articles de 
seconde main.

En ce qui concerne les conditions pour les nouvelles vendeuses et les nou-
veaux vendeurs, la situation est différente. Depuis 2010, les documents précisent 
clairement que seuls des objets d’occasion peuvent être vendus et cette règle est 
systématiquement rappelée par oral aux nouveaux arrivé-e-s; les contrôleuses et 
contrôleurs des marchés veillent à son application lors de chaque contrôle sur le 
terrain. Ainsi, une fois que les marchandes et marchands historiquement autorisés 
à vendre des produits neufs auront cessé leurs activités, la vente de ces produits 
ne sera plus autorisée sur les marchés de la Ville de Genève.

En ce qui concerne les sanctions disciplinaires, 18 avertissements écrits ont 
été adressés depuis 2024. A ce jour, aucune suspension n’a été prononcée.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Marie Barbey-Chappuis


